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Direction Régionale et Interdépartementale de
l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France
       Unité Départementale des Yvelines

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

Société SCHUCO INTERNATIONAL 
(bâtiments 1, 3 et 4 au sud de la route de St Hubert parcelle AT n°80)

4/6 ROUTE DE SAINT HUBERT 
78610 LE PERRAY-EN-YVELINES

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

Vu le Code de l’environnement ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n°02-140/DUEL du 20 juin 2002 ;

Vu le porté à connaissance du 11 février 2022 relatif aux modifications de stockage
des produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de
polymères et à la prise en compte de la situation constructive des bâtiments
SCHUCO sur la commune du Perray-en-Yvelines (78610) 4/6 route de Saint-Hubert ;

Vu le rapport et les propositions en date du 22 février 2022 de l’inspection des
installations classées ;

Vu le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires porté le 24 février 2022 à la
connaissance du demandeur ;

Vu le courriel en date du 1er mars 2022 par lequel la société SCHUCO déclare ne pas
avoir d’observation sur le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires qui lui a
été notifié le 24 février 2022 ;

Considérant que les mesures imposées à la société SCHUCO pour ses installations
sises 4/6, route de Saint Hubert sur la commune du Perray-en-Yvelines (78610) sont
de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités
d’implantation, prévues dans le dossier de modifications permettent de limiter les
inconvénients et dangers ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

L’article 1.1 B AUTORISATION C de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du
20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

1
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B Article 1.1 EXPLOITANT

La société SCHUCO INTERNATIONAL (bâtiments 1, 3 et 4 au sud de la route de
St Hubert parcelle AT n°80) dont le siège social est situé au 4-6, route de Saint
Hubert BP 3 au Perray-en-Yvelines (78610) est autorisée, sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté et des arrêtés antérieurs, à poursuivre l’exploitation
sur la commune du Perray-en-Yvelines des installations visées par l’article 1.2.1 du
présent arrêté, dans son établissement situé à l’adresse ci-dessus. C

ARTICLE 2 :

L’article 1.2.1 B LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L’ÉTABLISSEMENT C de
l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par
l’article suivant :

B Article 1.2.1  LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L’ÉTABLISSEMENT

Rubrique Désignation de la rubrique Éléments
caractéristiques

Régime

2663-2b Pneumatiques et produits dont 50 %
au moins de la masse totale unitaire
est composée de polymères (matières
plastiques, caoutchoucs, élastomères,
résines et adhésifs synthétiques)
(stockage de), à l’exception des
installations classées au titre de la
rubrique 1510 :
1 – A l’état alvéolaire ou expansé (tels
que mousse de latex, de
polyuréthane, de polystyrène, etc.,
2 – Dans les autres cas et pour les
pneumatiques, le volume susceptible
d’être stocké étant :
b – Supérieur ou égal à 1 000 m³ mais
inférieur à 10 000 m³

Bâtiment SCHUCO 4
Volume < 10 000 m³ 

D

D = Déclaration C

ARTICLE 3 :

L’article 3.II.3 B VALEURS LIMITES DE REJET C des installations de combustion de
l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est abrogé.

ARTICLE 4 :

L’article 3.IV.5 B CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est abrogé.

ARTICLE 5 :

L’article 3.IV.6 B CIRCULATION ET ACCÈS AU SITE C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.IV.6 CIRCULATION ET ACCÈS AU SITE

Un sens unique de circulation est mis en place pour le bâtiment SCHUCO 4.
L’accès au site est situé route du chemin VERT.

2
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Les véhicules poids lourds présents sur le site ne peuvent stationner que moteurs
arrêtés. Les poids lourds en attente de chargement stationnent sur le parking
réservé à cet effet. Un panneau à l’entrée du site, lisible à plus de 10 mètres, rappelle
cette consigne.
L’accès au site par les poids lourds est autorisé de 6h00 à 22h00, du lundi au
vendredi. C

ARTICLE 6 :

L’article 3.V.2.1 B CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.V.2.1 CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

La vitesse de circulation sur le site est limitée à 20 km/h.
L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement.
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation
adaptée et une information appropriée. 
Une clôture est mise en place autour du site.
Les transferts de produits dangereux à l’intérieur de l’établissement avec des
réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l’objet
de consignes particulières (plan de circulation).
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en
constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la
circulation. Ces aires de circulation sont aménagées pour que les engins des services
d’incendie puissent évoluer sans difficulté.
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :

• -largeur de la bande de roulement : 4 m ;
• rayon intérieur de giration : 11 m ;
• hauteur libre : 3,50 m ;
• résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. C

ARTICLE 7 :

L’article 3.V.2.2.1 B CONCEPTION DES BÂTIMENTS C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.V.2.2.1 CONCEPTION DES BÂTIMENTS

Les bâtiments pour une hauteur maximale de 14 m se composent :
• du bâtiment SCHUCO 1 – 4 393 m² :  ateliers de démonstration + bureaux ;
• du bâtiment SCHUCO 3 – 513 m² : club, stockage d’archives ;
• du bâtiment SCHUCO 4 – 2 233 m² : hall de stockage PVC ; C

ARTICLE 8 :

L’article 3.V.2.2.3 B DÉSENFUMAGE C de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter
du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.V.2.2.3 DÉSENFUMAGE

La toiture du bâtiment SCHUCO 4 comporte sur 1 % de leur surface des exutoires
de fumées à commande automatique et manuelle associés à des écrans de
cantonnement de fumées pour la partie ancienne du SCHUCO 4. Concernant
l’extension du bâtiment SCHUCO 4, les surfaces de désenfumage sont de 2 % de la
surface de la toiture.

3
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La commande manuelle des exutoires de fumées doit être facilement accessible à
partir d’une issue.
Ces dispositifs sont conformes aux réglementations relatives au désenfumage des
locaux de travail et au désenfumage des ERP

ARTICLE 9 :

L’article 3.V.3.1.1 B CONSIGNES D’EXPLOITATION C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.V.3.1.1 CONSIGNES D’EXPLOITATION
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient dégagées.
Le stockage est réalisé de la manière suivante :

• volume maximal de stockage de produits dont 50 % au moins de la masse
totale unitaire est composée de polymères : inférieur à 10 000 m³ ;

• hauteur maximale de stockage : 5 m ;
• pour la partie ancienne du bâtiment : élément de stockage inférieure à 20 m³

séparé de tout voisinage par une allée de 2 m de large au moins.

Seuls des produits présentant un classement de réaction au feu M0, M1 et M2,
peuvent être stockés dans la partie ancienne du bâtiment n° 4.
Les portes des bâtiments SCHUCO 4 doivent être maintenues fermées en absence
de réception ou de déchargement de commande.
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des
installations, dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité
publique et la santé des populations (phases de démarrage et d’arrêt,
fonctionnement normal, entretien…) font l’objet de consignes d’exploitation écrites.
Ces consignes prévoient notamment :

• les modes opératoires ;
• la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des

pollutions et des nuisances générées ;
• les instructions de maintenance et de nettoyage C

ARTICLE 10 :

L’article 3.V.7.1.1 B DÉFINITION DES MOYENS C de l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter du 20 juin 2002 est remplacé par l’article suivant :

B ARTICLE 3.V.7.1.1 DÉFINITION DES MOYENS
L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en
fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l’analyse des risques définie
dans le présent chapitre au paragraphe généralités.
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées,
de l’exécution de ces dispositions.
La défense extérieure contre l’incendie est assurée par la mise en place de poteaux
d’incendie de 100 mm normalisés et au moins un poteau d’incendie 2 X 100 mm
normalisé, ce dernier étant implanté à moins de 100 mètres du bâtiment SCHUCO 4.
Le réseau d’adduction devra être capable de fournir au moins 240 m³ d’eau par
heure sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars.
Le cas échéant, ce débit doit être augmenté en fonction des besoins dont certains
établissements ne pourraient absolument pas se passer, même en cas d’incendie
dans l’établissement.

4
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Par ailleurs, les besoins en eaux nécessaires au fonctionnement des moyens de
secours privés pourront être pris en alimentation directe sur le réseau d’adduction
sous réserve que le Service d’Incendie et de Secours dispose d’un débit de 240 m³
par heure (équivalent de 4 poteaux d’incendie de 100 mm) en cas de sinistre.
Les poteaux d’incendie doivent être implantés en respectant les distances
suivantes :

• 100 mètres au plus par les chemins praticables par deux sapeurs-pompiers
tirant un dévidoir entre le bâtiment et l’hydrant le plus proche ;

• 150 mètres par les voies de desserte entre deux hydrants.

Une attestation est délivrée par l’installateur des poteaux faisant apparaître la
conformité à la norme NFS 62-200 ou équivalente, précisant le débit minimal par
hydrant et simultané pour deux poteaux d’incendie de 100 mm et celui de 2 X
100 mm et les pressions (statiques, dynamiques).
Un exemplaire de ce document doit être transmis à la Direction Départementale
des Services d’Incendie et de Secours.
Dans le cas où l’attestation montre un débit inférieur à 240 m³ par heure et/ou que
les hydrants déjà installés n’assurent pas ce débit, une réserve d’eaux incendie sera
réalisée et correspondra au volume d’eau nécessaire pour pallier à la faiblesse de
débit du réseau, en accord avec la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours.
Cette réserve sera facilement accessible aux services de secours et d’incendie et
entretenue régulièrement.
Les moyens de défense extérieure contre l’incendie doivent être réceptionnés dès
leur mise en eau en présence d’un représentant du Service Départemental des
Services d’Incendie et de Secours.
Le dispositif de lutte contre l’incendie est constitué d’une défense interne des
locaux comprenant :

• des extincteurs portatifs à eau pulvérisée de 6 litres minimum ou, en cas de
risque électrique, de poudre de 6 kg, répartis judicieusement à raison de 1
pour 200 m² de plancher avec un minimum d’un appareil par niveau ;

• des extincteurs appropriés aux risques particuliers d’incendie ;
• au minimum deux robinets d’incendie armés DN 40 mm. Le nombre des

emplacements doit être déterminé de façon que toute la surface de
l’entrepôt puisse être efficacement atteinte par 2 jets de lance.

ARTICLE 11 :

L’article 3.V.7.1.3 B DÉFINITION DES MOYENS C de l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter du 20 juin 2002 est abrogé

ARTICLE 12 :

L’article 4.I.3 B ATELIER DE CHARGE D’ACCUMULATEURS C de l’arrêté préfectoral
d’autorisation d’exploiter du 20 juin 2002 est abrogé

ARTICLE 13 :

Le titre 5 B DOCUMENTS A TRANSMETTRE C de l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter du 20 juin 2002 est abrogé.

5
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ARTICLE 14 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 14.1 – Frais

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge
de l’exploitant SCHUCO INTERNATIONAL.

Article 14.2 – Délais et voies de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de
Versailles, notamment au moyen de l’application Télérecours Citoyen
(https://www.telerecours.fr/):

1°) par le destinataire de la présente décision dans le délai de deux mois qui suit la
date de notification du présent arrêté,

2°) par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai
de deux mois.

Article 14.3 – Publicité

Pour l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie du
Perray-en-Yvelines où toute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois. Le maire
de la commune du Perray-en-Yvelines dressera un procès-verbal attestant de
l’accomplissement de ces formalités.

L’arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines, consultable sur le site Internet de la préfecture.

Article 14.4 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, la sous-préfète de Rambouillet, le
maire de la commune du Perray-en-Yvelines, la directrice régionale et
interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Versailles, le

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,
L’adjointe à la chef de l’unité départe-

mentale des Yvelines

Marielle MUGUERRA

6

7 mars 2022
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00008 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON

Directeur départemental de la protection des population des Yvelines, pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire

délégué,
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Préfecture  des Yvelines 

78-2022-03-02-00007

arrêté relatif à la subdélégation de signature de

Monsieur Jean-Bernard BARIDON, Directeur

départemental de la protection des populations

des Yvelines

Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 41



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 42



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 43



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 44



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 45



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 46



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 47



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 48



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-03-02-00007 - arrêté relatif à la subdélégation de signature de Monsieur Jean-Bernard BARIDON,

Directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 49



Préfecture  des Yvelines 

78-2022-02-28-00024

Arrêté inter-préfectoral portant adhésion de la

commune du Tartre-Gaudran au

Syndicat Interrégional du Lycée de la

Queue-Lez-Yvelines (SILY)

Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-02-28-00024 - Arrêté inter-préfectoral portant adhésion de la commune du Tartre-Gaudran au

Syndicat Interrégional du Lycée de la Queue-Lez-Yvelines (SILY) 50
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Sous-Préfecture de Saint-Germain-en-Laye 

78-2022-03-03-00013

00206B398A78220307123835
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